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J’ai d’abord songé à constituer ce recueil pour répondre à la demande des lecteurs ou auditeurs qui me font l’honneur d’apprécier mes livres. J’avais jusqu’ici hésité à le faire, mais une anecdote m’a décidé, en même temps qu’elle m’a révélé le besoin ou le questionnement auquel un tel livre pourrait tenter de répondre. À l’issue d’un débat télévisé, l’un des invités, chef d’entreprise, m’a interpellé : « Comment peut-on être économiste et de gauche ?… Je ne vois pas bien. » La question était posée sans la moindre animosité et avec une sincérité aussi désarmante que si l’on m’avait demandé : « Comment peut-on aimer les tomates ? »

Au premier abord, cette question pourrait me paraître saugrenue, puisque c’est précisément mon travail d’économiste qui m’a convaincu des impasses et des catastrophes où nous conduisent les « solutions » de la droite libérale et m’a toujours conforté dans mon adhésion au socialisme démocratique. Mais je n’ai pour ma part jamais été ni dérouté ni étonné de rencontrer des gens dont les choix étaient opposés aux miens. Je ne me suis par exemple jamais demandé : « Comment peut-on être économiste et de droite ? » Je sais bien comment et pourquoi. Aussi, ce qui me stupéfie dans la perplexité de cet entrepreneur n’est point qu’il ne partage pas mes idées, mais le fait qu’elles lui semblent plus qu’impossibles, tout simplement impensables. La difficulté la plus redoutable, pour quiconque croit aux vertus du débat, est d’être confronté à un interlocuteur qui ne conçoit même pas l’existence d’un débat, et dans le regard de qui on lit une incapacité radicale à penser l’alternative, l’autre chemin, l’autre hypothèse, l’autre histoire, comme si quelques synapses obstruées coupaient le courant de la pensée.

Au fond, c’est d’abord et toujours contre cette maladie de la pensée, de l’« impensé », contre cette conviction préalable d’impuissance à changer le monde que j’écris. Qu’il s’agisse de la démocratie, du capitalisme, de la pédophilie, du terrorisme, de la mondialisation, de la politique économique, je ne crois pas que les choses soient ce qu’elles sont, mais ce que l’on en fait. Penser la politique et l’économie à gauche, c’est avant tout considérer qu’il y a toujours une alternative, que les lois du monde sont écrites par les femmes et les hommes, que les prétendues lois naturelles sont l’anesthésiant manipulé par les nantis pour disqualifier les contestations, décourager les résistances, désespérer les révoltes, étouffer la libre pensée et soumettre le monde à la seule loi de leurs intérêts.

Alors, à mon interlocuteur éberlué, pour qui le bon sens économique est forcément à droite, libéral et conforme à la marche naturelle du monde présent, je serais tenté de répondre : « Lisez mes livres si vous voulez comprendre le mystère. » Mais, outre que c’est assez prétentieux, c’est sans doute beaucoup demander. Un livre à la rigueur, ce serait un bon début ! Un livre qui montrerait comment un économiste et politiste de gauche raisonne et s’engage sur une grande variété de sujets politiques, économiques, sociaux, comment il réagit aux événements et participe aux débats contemporains. Voici donc ce livre, construit sur une sélection d’une cinquantaine d’articles.

J’avais a priori quelques réserves sur cette méthode, estimant que l’unité de sujet et la progression d’une thèse centrale sont les meilleures garantes de la pertinence et de l’intérêt d’un livre. Mais en constituant celui-ci, je découvre que la grande variété apparente des sujets et la possibilité d’enchaîner des lectures courtes dans l’ordre qui convient au lecteur font peut-être mieux ressortir l’unité de pensée et répondent plus complètement à la question : « C’est quoi, un économiste de gauche ? »

Je ne ferai pas au lecteur l’affront de me lancer ici dans une longue explication de texte soulignant cette unité. Il reconnaîtra aisément dans le plan et le contenu de ces Chroniques l’application aux débats actuels : 1) d’une autre façon de penser la vie politique et la démocratie amorcée dans Une raison d’espérer ; 2) d’un autre regard sur l’économie dont les bases théoriques sont développées dans Les Vraies Lois de l’économie ; 3) d’une autre conception de l’alternative à la marchéisation du monde dont j’ai ébauché les fondements philosophiques et politiques dans Quel renouveau socialiste ?1.

Mais je dois sans doute au lecteur au moins une explication pour l’« Ouverture » disparate et impressionniste qui tranche sur la structuration rigoureuse de la suite. Les quatre textes qui ouvrent ce volume ont en commun d’être des cris de révolte contre la résignation face à l’horreur politique, contre la domination des petits par les grands, des petits salariés par les grands patrons, des petits enfants par les grandes personnes, des petits peuples par les grands pays. Une telle « Ouverture » s’est imposée d’emblée car elle illustre le préalable incontournable pour comprendre ce qui ancre une pensée vraiment à gauche : celle-ci naît d’une révolte contre l’injustice, et de l’indignation face à l’aisance avec laquelle on s’accommode des inégalités. Pourquoi un fils d’ouvrier a-t-il moins droit aux vacances en bord de mer qu’un fils de PDG ? On peut le constater, l’expliquer, voire le comprendre, mais on ne pourra jamais le justifier. Eh bien, un économiste de gauche considère qu’un système qui autorise la persistance de cette inégalité est inefficace parce qu’il ne tend pas vers la seule finalité politique légitime d’une société humaine : la justice.

Oh, bien sûr, la pensée doit se garder d’être submergée par la révolte et l’indignation qui risquent d’aveugler l’esprit et de remplacer l’analyse par l’incantation. Reste que la révolte contre l’inégalité est à la fois l’énergie qui soutient et la raison qui justifie l’analyse d’un homme ou d’une femme de gauche. Et la révolte est aussi le résultat d’une analyse rigoureuse. En effet, la droite n’est pas révoltée par l’inégalité du monde parce qu’elle la dit naturelle. On ne s’insurge pas contre la nature. C’est bien pourquoi tout le discours de l’idéologie néolibérale tend à faire passer l’état du monde, avec son lot de misère, d’oppression et d’inégalités, comme l’effet d’inéluctables lois naturelles contre lesquelles seuls les poètes et les fous peuvent se rebeller, le temps de fulgurances esthétiques qui n’arrêtent pas plus le rouleau compresseur de l’histoire que l’écume ne détourne les vagues. Cette naturalisation du monde agit aujourd’hui comme une théologie laïque qui s’est substituée aux dieux antiques pour nous conduire à la servitude volontaire.

Penser le monde à gauche conduit au contraire à dénoncer l’illusion aliénante qu’un autre monde est impensable, à révéler la nature politique des inégalités, c’est-à-dire à identifier les rapports de forces sociaux qui rendent ces inégalités possibles. L’inégalité fabriquée et entretenue par les hommes devient alors révoltante parce qu’elle n’est pas fatale. Parce qu’elle est le signe d’une incivilisation extrême : la propension des uns à exploiter leur avantage pour dominer les autres. Être de gauche est ainsi avoir l’intuition que l’essence de l’humain est dans l’égalité et la fraternité, tandis que la domination, l’indifférence, l’arrogance, l’insouciance, voire la compassion condescendante du fort, du grand, du puissant, du riche, sont les marques hideuses d’une inhumanité.

Voilà pourquoi, contrairement à une grande illusion moderne, le progrès technique et l’abondance matérielle ne suffisent pas à civiliser la planète. Dans un monde inégal, même la surabondance alimentaire ne vient pas à bout de la malnutrition. Et, depuis les années 1980, la victoire généralisée de la droite libérale engendre un monde de plus en plus violent, au fur et à mesure que régresse la culture de l’égalité et de la solidarité au bénéfice du culte de la compétition et de la performance individuelle. L’espérance laïque d’un autre monde, autrefois portée par la gauche, cède la place à la résignation cynique à la guerre économique ou à l’évasion métaphysique dans la guerre sainte. Paradoxalement, alors même que seule une politique délibérée engendre cette régression sauvage, une majorité d’hommes et de femmes ne croit plus que la politique peut changer le monde. Il s’ensuit une crise sans précédent du politique et de la démocratie, qui est pour l’essentiel une crise de la gauche, puisque seule la gauche avait la prétention de changer le cours de l’histoire. C’est à cette crise qu’est consacrée notre première partie.

Pour en sortir, il faudra combler l’immense déficit de gouvernement du monde engendré par deux décennies de néolibéralisme triomphant. Et restaurer le gouvernement du monde suppose d’éradiquer d’abord la culture anti-étatique, anti-impôt, anti-dépense publique qui s’est répandue massivement au point de contaminer la gauche. Notre deuxième partie illustre cette nécessaire bataille culturelle pour réhabiliter l’impôt, le bien public et la politique économique, dans le cadre d’une Union européenne qui renforcerait notre capacité à gouverner l’économie au lieu de l’annihiler.

Mais il ne s’agit pas seulement de promouvoir le retour vers une plus grande régulation politique, à l’instar par exemple de celle qu’a déjà connue le capitalisme durant les Trente Glorieuses. L’histoire nous enseigne l’aptitude d’une société capitaliste à s’adapter à temps aux horreurs qu’elle engendre pour éviter son effondrement. Le fordisme, le keynésianisme et l’État-providence furent naguère la réponse aux affrontements sociaux engendrés par un capitalisme débridé. Mais le succès même de ces adaptations porte en lui le germe de leur épuisement, et, dans une large mesure, on peut dire que la pacification relative et la régulation du capitalisme durant les Trente Glorieuses ont préparé le retour d’un nouveau capitalisme sauvage plus menaçant qu’au siècle dernier, car plus destructeur de l’environnement, plus répandu sur la planète et, enfin, plus colonisateur des biens et des services publics jusqu’alors préservés de la marchandisation.

Peut-on dès lors se contenter et se réjouir d’une prochaine et probable mutation du capitalisme qui, face à la généralisation de la critique, s’amendera pour redevenir socialement acceptable et politiquement soutenable ? Comme le furent les Trente Glorieuses, cette nouvelle mutation du capitalisme pourrait n’être qu’une pause transitoire, préparant une nouvelle explosion de la logique de marchéisation du monde, une pause favorisant l’extension planétaire d’une culture consumériste et individualiste, nous préparant des générations à venir anesthésiées au Coca et aux jeux télévisés, parachevant la construction d’une démocratie sans citoyens et dès lors incapable de résister à une prochaine guerre économique toujours plus générale et plus barbare. C’est pourquoi la simple réhabilitation d’une politique économique et sociale volontariste n’épuise pas la réflexion sur l’alternative politique. On ne peut éviter de s’interroger sur l’alternative systémique, de penser la sortie du cadre, le changement de logique. C’est donc à la quête d’une autre mondialisation et d’une alternative au capitalisme contemporain que nous consacrons la dernière partie de cet ouvrage.

Si j’étais le seul économiste à défendre ces autres façons de penser la politique et l’économie, cela ne me dissuaderait pas de poursuivre le combat pour un autre monde. Mais aujourd’hui, c’est au tour des économistes soutenant la vision néolibérale réputée dominante de se sentir de plus en plus isolés, retranchés dans les départements de macroéconomie des universités anglophones et les bureaux des institutions internationales qu’ils ont colonisés depuis trente ans. En effet, vous pouvez toujours chercher, vous ne trouverez pas un manifeste d’économistes rassemblant plus de cent signatures qui n’appelle pas aujourd’hui pour le moins à une régulation politique et démocratique plus forte. C’est pour illustrer cet autre discours des économistes que je republie ici, à la suite de ces Chroniques, mon Manifeste pour l’économie humaine, traduit en cinq langues et qui a déjà reçu le soutien de plus de deux cents économistes de trente et un pays.

Peut-être qu’un jour prochain la question à la mode sera : « Comment peut-on être économiste et de droite ? »






Paris, juillet 2003.



1. 

Une raison d’espérer. L’horreur n’est pas économique, elle est politique, Plon, 1997, 2e éd., Pocket, coll. « Agora », 2000 ; Les Vraies Lois de l’économie, Éd. du Seuil-France Culture, 2 vol., 2001 et 2002 ; Quel renouveau socialiste ?, Textuel, 2003.








CHRONIQUES
D’UN AUTRE MONDE

Ouverture


« … Non vraiment, ce ne sont pas tant les frontières résistantes entre rêves et réalités qui nous angoissent. Ce sont bien davantage les frontières emprisonnant la pensée de nos élus qui avant d’avoir considéré nos rêves et nos idéaux, avant même d’avoir laissé libre cours à leur imagination, nous dressent l’inventaire de tout ce que l’on ne peut pas faire. Peut-être bien que l’on ne peut tout faire, mais l’on peut tout penser […]. En ces instants où une nation s’inquiète ou s’indigne de voir les soi-disant lois de l’économie supplanter les lois des hommes, elle espère de ceux qui font les lois des hommes qu’ils réaffirment haut et fort qu’elles ont vocation à gouverner le monde. Sans quoi le concept même de “gouvernement” est vide de sens… »


Monsieur le Premier ministre,
redites-nous que la politique peut tout1

C’était un lundi soir à la télévision. À propos des licenciements projetés par la très rentable firme Michelin, et comme écho au mouvement d’indignation qu’ils suscitent, vous fîtes cette incroyable déclaration : « L’État ne peut pas tout faire. » Pourquoi « incroyable » ? Après tout, elle sonne comme ces lieux communs dans l’air du temps qui éveillent au mieux quelque ânonnement poli. Eh bien, néanmoins incroyable, parce qu’elle est aux antipodes de ce que l’on pouvait espérer d’un Premier ministre et plus encore de ce Premier ministre-là.

Nous pouvions à peu près tout entendre de vous, sauf précisément cela. Vous pouviez par exemple expliquer que l’État « ne veut pas tout faire » ou encore nous convaincre qu’il « ne doit pas tout faire », mais assurément pas assener ce coup de massue sur l’attente des citoyens, cette non-réponse qui sonne en vérité comme cet autre lieu commun qui ronge peu à peu nos esprits, à savoir : que la politique ne peut plus rien pour nous, puisque, avant même de tenter quoi que ce soit, elle se fige dans une posture mentale d’impuissance.

Oh, certes, ce n’est pas l’économiste que je suis qui soutiendra que l’État peut faire n’importe quoi, n’importe où, n’importe quand. Il ne s’agit pas ici de nier les contraintes que le monde réel fait surgir sur les chemins de l’action publique. Mais il s’agit de s’insurger contre les limites auto-imposées à la pensée politique. Les citoyens n’ont guère besoin qu’on leur assène en permanence la litanie des contraintes : ils les subissent au jour le jour. Ils ne voient en revanche aucune espèce de fondement à la politique si elle n’est justement l’outil que se donne une nation pour maîtriser, surmonter, contourner, remodeler ces fameuses contraintes et choisir son destin. La politique n’est pas l’art de slalomer entre les bornes, mais bel et bien l’art de poser les bornes là où l’on veut qu’elles soient pour le mieux-être des peuples.

Non vraiment, ce ne sont pas tant les frontières résistantes entre rêves et réalités qui nous angoissent. Ce sont bien davantage les frontières emprisonnant la pensée de nos élus qui avant d’avoir considéré nos rêves et nos idéaux, avant même d’avoir laissé libre cours à leur imagination, nous dressent l’inventaire de tout ce que l’on ne peut pas faire. Peut-être bien que l’on ne peut tout faire, mais l’on peut tout penser. Et c’est bien sur ce terrain de la pensée que l’on vous attendait ce fameux lundi. En ces instants où une nation s’inquiète ou s’indigne de voir les soi-disant lois de l’économie supplanter les lois des hommes, elle espère de ceux qui font les lois des hommes qu’ils réaffirment haut et fort qu’elles ont vocation à gouverner le monde. Sans quoi le concept même de « gouvernement » est vide de sens.

Cette déclaration d’impuissance était d’autant plus incroyable dans la bouche de ce Premier ministre-là, disais-je. Car elle est aussi aux antipodes du discours auquel vous nous aviez habitués et au nom duquel une majorité de Français vous a apporté son soutien. Et la violence de notre réaction n’est qu’un hommage douloureux au volontarisme politique dont vous avez fait montre jusqu’alors.

Je sais bien qu’en l’espèce votre réserve est aussi motivée par le légitime souci de ne pas lancer des paroles à la légère, des annonces qui ne sauraient déboucher sur une action effective. Mais nous n’attendions pas alors l’exposé par le menu d’une loi de programme et de ses multiples décrets d’application. Ceux qui pensent avoir eu jusqu’ici raison de vous croire sur parole auraient encore accordé bien du crédit à un simple engagement de considérer les actions à entreprendre pour promouvoir une gestion plus humaine des entreprises. Certes la parole ne suffit pas et n’est que trahison quand ne suivent pas les actes. Mais imaginez alors notre désarroi quand même la parole se défile et que, mimant de sinistres précédents que vous avez vous-même justement dénoncés, vous tenez un discours si éloigné de celui qui nous avait engagés derrière vous en 1997.

Parfois sur les sommets, le vertige nous prend et le souffle nous manque. Nous voulons bien croire qu’en ce regrettable lundi, coincé entre l’abîme du libéralisme que vous réprouvez et l’entreprise vertigineuse qu’est la reconstruction d’un autre modèle, le souffle vous a seulement un peu manqué. Il n’est pas trop tard pour nous rassurer. De grâce, redites-nous que la politique peut tout. Et le même souffle des mots qui ce soir-là a quelque peu éteint la flamme pourra encore ranimer notre foi en l’action publique.




Viols d’enfants : tous coupables !2

Dans son récit insoutenable (Libération du 15 février 2001), la jeune E., élève en CP à Cormeilles en 1989-1990, dresse malgré elle le début d’une longue liste des vrais coupables des sévices sexuels dont elle fut la victime. Bien sûr, il y a le « présumé coupable », l’instituteur qui se faisait « sucer » en classe par une enfant de six ans cachée sous son bureau. Puis viennent la directrice de l’école et les autres enseignants, qui savaient tout et n’ont rien fait, les gendarmes qui demandent des preuves avant de seulement enregistrer une plainte, les médecins qui refusent de croire la parole de l’enfant… Je suis au regret de poursuivre, là où ce qu’il reste d’innocence à E. l’arrête, et j’accuse de complicité de crime ou de criminelle indifférence : les recteurs d’académie, les évêques, les ministres de l’Éducation et de l’Intérieur, tous ceux que le simple exercice de leur pouvoir hiérarchique autoriserait pour le moins à écarter aussitôt les bourreaux de leurs victimes ; les autres ministres, les élus et, jusqu’au président de la République, tous ceux qui ont le pouvoir de légiférer et de faire appliquer les lois ; et, pour finir, nous tous, citoyens à nos heures seulement, qui sommes capables de remuer sur-le-champ les politiques pour défendre nos retraites, mais ne protestons même pas devant la litanie des vies souillées et anéanties de nos tout-petits, de nos enfants !

Que les vrais coupables ne soient pas tant le malade, qui inflige à d’autres des sévices qu’il a le plus souvent subis lui-même dans son enfance, mais plutôt tous les « honnêtes gens » qui se taisent et toutes les « autorités » qui détournent les yeux ne fait pas l’ombre d’un doute. Il est en revanche plus délicat et sans doute plus urgent de comprendre pourquoi cette conspiration du silence est à ce point systématique, dans une société où, pourtant, chaque affaire de pédophilie révélée éveille l’indignation générale. Comment se peut-il que ces horreurs révulsent tout le monde sauf précisément, et dans chaque affaire, l’ensemble des personnes qui ont le nez dessus ? En vérité, tout se passe comme si l’ignominie ne devenait ignoble qu’à l’instant où l’on ne peut plus la cacher, comme si la société feignait seulement de réprouver publiquement des comportements qu’en vérité elle tolère tant qu’ils restent privés.

Et, de fait, si l’échelle de gravité des crimes se mesure à l’énergie que la société dépense à les combattre et à les sanctionner, alors il faut se rendre à cette sinistre évidence : le viol d’une fillette ou d’un garçonnet n’est qu’une petite bêtise, un moment d’égarement, rapporté au crime ignoble que constitue une atteinte à la propriété privée. Bien sûr, personne ne revendique consciemment une échelle de valeurs aussi insoutenable. Elle n’en demeure pas moins l’échelle effective, mais non dite, d’une société qui remplit ses prisons de jeunes voleurs à la tire et où les pédophiles ne risquent même pas d’être dénoncés. Faut-il voir là l’effet regrettable d’une impossibilité à traiter le fléau de la pédophilie à un coût acceptable pour la société ? Las ! C’est au contraire l’évidente simplicité et le coût dérisoire de certaines solutions qui dénoncent l’ignominie de notre inertie.

Première solution préventive : reconnaître les témoins directs ou indirects, les témoins de la parole des enfants, tous ceux qui ont connaissance du « problème », et qui ne font rien, pour ce qu’ils sont : coupables de complicité d’un crime justifiant leur traduction devant une cour d’assises et passibles de peines graduées jusqu’à une peine équivalant à celle de l’auteur du crime pour les témoins directs. À ceux qui opposeraient ici l’immonde argument des coûts et de l’engorgement prévisible de la justice (liés à la multiplication probable des enquêtes), je demande s’il vaut mieux recruter des juges ou apprendre à nos enfants à « sucer » sans pleurer. Ajoutons qu’une fois passé l’inévitable effet de révélation de l’horreur cachée, la vigilance généralisée des adultes devrait réduire sensiblement le nombre de passages à l’acte.

Certes, il n’est pas question d’inciter à la délation de précaution, juste « au cas où », et de promouvoir un climat de suspicion généralisée qui favoriserait inéluctablement des accusations mensongères, déplacées ou exagérées. Alors, prenons tout le soin et le temps nécessaires pour élaborer les procédures et les sanctions dissuasives qui limiteront au mieux ces risques de dérapage. Il est sûrement des moyens de rendre ces risques plus supportables que la certitude actuelle de voir encore, chaque année, des milliers d’enfants détruits. Détruits, et transformés à leur tour en futurs bourreaux, car la souffrance engendre la souffrance, comme le rappelle E. dans son témoignage : « Lui… je veux qu’on le fasse souffrir autant qu’il m’a fait souffrir. » Elle ne peut comprendre que c’est probablement ce qu’il a fait, « lui » : faire souffrir les autres autant qu’il a souffert. Mais c’est à nous de le comprendre.

Deuxième solution préventive, qui ne coûte qu’un peu d’encre et de courage politique : dès demain matin, par une simple circulaire, le ministre de l’Éducation nationale peut organiser la visite de toutes les classes primaires par les directeurs d’école, assistés de psychologues, pour apprendre aux enfants ce que les adultes ont le droit de leur demander et de leur faire, et ce qui leur est rigoureusement interdit. Pour apprendre aux enfants à parler. C’est là le moyen le plus radical de combattre le silence le plus redoutable, celui qui rend l’horreur possible : le silence des enfants.

Apprendre aux enfants leurs droits, face à l’adulte, et le poids de leurs mots, face aux mots des « grandes personnes », est aussi le moyen de préparer des générations futures qui trouveront naturel de dénoncer les crimes de leurs semblables, de croire la parole des enfants et de prendre leur défense. Car l’incroyable silence des adultes d’aujourd’hui n’est peut-être que l’écho du silence qui leur fut imposé dans leur enfance. D’où nous vient cette irrépressible suspicion devant les déclarations des enfants, cette crainte innée de l’accusation mensongère qui menacerait l’adulte respectable, si ce n’est qu’au fond nous avons nous-mêmes grandi dans un climat de respect immodéré et de crainte à l’égard de ceux qui savent, qui parlent fort, qui donnent les permissions et les punitions. Cette prime de confiance et de respect pour les « grands » est inscrite en nous et, sans effort pour la reconnaître et la contester, elle nous empêche de ressentir vraiment nos enfants comme des égaux, comme des personnes à part entière. Et c’est ainsi qu’on en vient insensiblement à se comporter comme si le viol d’un enfant était moins crédible et moins grave que le viol d’un adulte, un peu comme l’on considère qu’écraser un chien est moins grave que de renverser un piéton. Ainsi sommes-nous peut-être tous coupables, mais aussi tous victimes de n’avoir pas été formés à la défense et à l’expression de nos droits d’enfants. À l’heure des chantiers de la « modernisation de la vie politique », n’oublions pas cette éducation élémentaire à la démocratie. Bien avant les cours d’instruction civique, il faudra apprendre à nos enfants autre chose qu’à se taire devant ceux qui ont l’autorité et la force, et leur apprendre aussi qu’ils sont responsables les uns des autres et peuvent parler à la place de ceux qui se taisent.

Et pour que ce combat urgent contre la conspiration du silence ne reste pas lettre morte, exigeons de notre gouvernement des actions immédiates et un grand débat national sur le nouveau droit des enfants. Pour une fois, manifestons pour ceux qui ne peuvent pas manifester. Je demande solennellement à tous ceux qui ont le pouvoir de mobiliser des foules dans la rue – les syndicats, les partis, les associations – d’organiser une grande marche comme le firent nos voisins belges. Et, suivant en cela aussi leur exemple, taisons-nous une dernière fois pour marquer la fin du silence, marchons sans un mot et la tête baissée pour dire notre honte.




Poutine, Haider : où est l’horreur ?3

Jörg Haider est un odieux personnage. On ne compte plus ses dérapages verbaux aux relents nauséeux. Il racole dans les bas-fonds de l’antisémitisme, n’hésite pas à vanter les mérites des politiques économiques hitlériennes et ose même tenir des propos insultants pour le président de la République française. Infréquentable, vraiment. Rien de tout cela chez Vladimir Poutine. Quand on dispose, à sa guise, de la deuxième armée du monde, on peut se permettre d’être poli. Et c’est bien poliment que Poutine commandite le massacre du peuple tchétchène. Eût-il osé tenir des propos racistes à l’encontre des Tchétchènes, une immense clameur mondiale d’indignation l’aurait peut-être contraint à présenter des excuses. Mais Vladimir Poutine ne dérape pas, lui : il tue. Son armée viole, assassine, torture. Pourquoi ? La sécurité de la Russie est-elle menacée ? Les richesses de la République tchétchène sont-elles vitales pour l’économie russe ? Évidemment non. La raison de cette ignoble tuerie est bien plus sérieuse. C’est qu’une bonne victoire militaire, totale et sans rémission possible pour les vaincus, était un ingrédient nécessaire à la popularité d’un candidat à l’élection présidentielle. Les propos odieux d’un Haider ne font-ils pas pâle figure face à cette horreur politique absolue qui fait de l’assassinat, du viol et de la torture le prix ordinaire des bulletins de vote ? Un viol, une voix ; un meurtre deux voix ! À partir de quel tarif l’indignation des ministres européens vaudra à Poutine le quart des vexations qu’ils imposent aujourd’hui à leurs homologues autrichiens ?

J’entends d’ici la réaction des ministres en question : ce n’est pas parce que l’on ne peut pas envoyer les chars de l’Union européenne à Grozny que l’on doit laisser passer l’inacceptable là où on peut le contrer. Il se peut, en effet, que l’atroce et néanmoins nécessaire réalisme politique et militaire incite à la prudence, dans nos réactions face au totalitarisme russe. On peut même soutenir l’idée que des sanctions économiques et politiques compromettant la position de Poutine auraient, à terme, des effets plus effroyables qu’un soutien mesuré. Mais entre une réaction mesurée, prudente, et l’absence de réaction effective, il est un abîme honteux dans lequel nous sombrons aujourd’hui lamentablement. Ce qui est profondément choquant, dans l’affaire Haider, pour quiconque prétend être un tant soit peu attaché à la démocratie, ce n’est pas tant le fait de bannir un gouvernement parfaitement légitime en droit, c’est que les principes censés justifier cette réaction sont encore et toujours foulés aux pieds en Tchétchénie, au Tibet, au Soudan, en Chine – arrêtons-nous là, la liste est trop longue – sans soulever pour autant le dixième de l’admirable indignation dont on honore le leader populiste autrichien. C’est le grand écart en direct, dans nos journaux télévisés du soir : deux femmes ministres qui s’expliquent devant des journalistes ; elles ont quitté une réunion du Conseil européen pour marquer symboliquement leur refus d’entendre leur homologue autrichienne ; très dignes, sincèrement convaincues de poser un acte symbolique important et utile, au nom des principes supérieurs de la démocratie ; puis, dans les reportages suivants, les dernières nouvelles de la Tchétchénie : des enfants sans vie, des femmes en larmes, le spectacle d’une journée ordinaire, et puis quoi ? Pas de ministres drapés dans les nobles principes de la démocratie ? Non : la suite du journal !

Les grands principes ne valent que si l’on peut s’en inspirer toujours et partout avec la même ferveur, le même courage. Tenez, au hasard, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. N’est-ce pas une bien piètre conception de la démocratie, et de la justice, que de se consoler de notre impuissance à défendre le droit des Tchétchènes à disposer d’eux-mêmes, en se moquant éperdument du droit des Autrichiens à disposer d’eux-mêmes, et ce instantanément, comme un seul homme, sans même prendre quinze jours de réflexion, sans le moindre débat parlementaire ? Et si les Autrichiens n’ont pas le droit de porter l’extrême droite au pouvoir par leurs votes, pourquoi reconnaître ce droit aux Français qui ont déjà porté le Front national au pouvoir à l’échelon local ? Et comment tolérer les alliances qui se nouent à ce même échelon entre la droite républicaine et l’extrême droite ? Ce qui est immonde pour la France ne le serait pas pour ses provinces ? Et si les dérapages verbaux de Haider justifient que l’on compte pour rien la volonté de ses électeurs, pourquoi les non moins célèbres dérapages de ses leaders ne justifieraient-ils pas la dissolution du Front national ?

Où trouvons-nous l’audace et l’arrogance d’opposer à nos voisins autrichiens des grands principes dont nous nous moquons nous-mêmes, que nous invoquons en position de force mais ravalons en permanence face aux vrais tyrans, aux vrais fascistes, aux vrais tortionnaires, pour défendre nos contrats d’exportation, nos emplois ou plus simplement notre tranquillité ? Allez ! N’ayons pas peur de dire l’horreur jusqu’au bout, que l’affaire autrichienne nous fait réagir seulement parce qu’elle nous touche directement, parce que le nazisme hante notre mémoire, tandis que le rictus et la douleur d’une femme tchétchène aux mains de ses bourreaux, cela n’évoque pas grand-chose pour nous – pas de menace en tout cas – et que le plus grand crime du peuple autrichien est peut-être, comme celui du peuple tchétchène ou du peuple tibétain, d’être petit.




La souffrance des peuples ne paye pas4

Personne, en Occident, ne se réjouit de l’asservissement du Tibet par la Chine. Mais beaucoup se disent que le réalisme économique commande souvent d’oublier les principes fondamentaux de nos constitutions et la Déclaration universelle des droits de l’homme. En ces temps de chômage et de pauvreté dans les pays riches, nos valeurs morales ne pèsent pas lourd face à la nécessité de conquérir de nouveaux marchés pour défendre nos emplois. On s’est tellement fait à l’idée que, désormais, les lois de l’économie commandent toutes les lois des hommes que l’on ne prend même plus la peine de se demander ce que vaut ce chantage à l’emploi. Or, en vérité, même du point de vue de l’analyse économique, il ne vaut pas grand-chose.

Bien évidemment, sur le plan moral, il est déjà indigne de considérer que nos emplois valent bien l’oubli de millions de vies sacrifiées. Mais, puisqu’on me sollicite ici comme économiste et non comme moraliste, je préfère en appeler seulement à la raison en soutenant que ce chantage à l’emploi est dénué de fondement.

Commençons par rappeler que la Chine a autant, si ce n’est davantage, besoin des technologies et des équipements occidentaux ou japonais que nous de son marché. Une réelle volonté politique commune des grands pays industriels aurait donc un moyen de pression réel sur le pouvoir chinois. Mais, comme il est fréquent dans toute négociation, c’est le partenaire qui croit avoir le plus à perdre qui cède le premier aux exigences de l’autre. Un pouvoir qui compte pour rien les droits de l’homme et la souffrance individuelle, et qui n’a pas de comptes à rendre à des électeurs, peut bien attendre des turbines ou des microprocesseurs quelques années de plus. Nous attachons en revanche tant de prix à quelques milliards de profits supplémentaires et nous craignons tant qu’un autre pays ne vienne les rafler à notre place que nous nous exposons par avance à devoir accepter toutes les concessions, tous les renoncements. Comme nos gouvernements, eux, nous rendent des comptes, ces renoncements se doivent d’être justifiés par la défense de nos emplois. Mais c’est là une illusion, ou plutôt un mensonge.

Car un barrage construit en Chine, fût-il le plus gigantesque du monde, crée surtout des emplois en Chine et très peu en France. D’une manière générale, la France vend à la Chine de la technologie et non de la main-d’œuvre. Au mieux, les emplois créés en France sont des emplois de techniciens et d’ingénieurs qui ne contribueront en rien à améliorer les perspectives de nos chômeurs dont les trois quarts n’ont pas le baccalauréat.

L’exclusion sociale et la misère ordinaire ne s’installent pas chez nous en raison de notre incapacité à gagner plus souvent la course aux grands chantiers internationaux, mais en raison de notre incapacité à partager le droit à la formation et le droit au travail. Au cours des vingt dernières années, nous n’avons quasiment pas cessé d’être en croissance, de développer de nouveaux produits et de nouveaux marchés. En un mot, nous avons été globalement, chaque année, un peu plus prospères, un peu plus riches que par le passé. Cela n’a pas empêché la montée du chômage et des inégalités. Si donc la logique profonde de notre société est de réserver les bénéfices de la prospérité à une majorité déclinante et d’en exclure une minorité croissante, il faut se rendre à cette triste évidence : mille « marchés du siècle », conquis dans le monde en fermant les yeux sur les horreurs du siècle, à force de nausées ravalées pour la bonne cause de l’emploi, ne tireront pas un seul de nos pauvres de la misère. Nos conquêtes extérieures, à l’instar de nos conquêtes intérieures, ne feront que conforter les profits des entreprises et les salaires des travailleurs les plus qualifiés.

Au bout du compte, l’indifférence à la souffrance d’un peuple étranger n’est pas l’abominable rançon morale à payer pour défendre nos emplois. Elle n’est que la copie conforme et monstrueuse du dédain avec lequel nous traitons les souffrances de nos propres compatriotes. On voudrait nous faire croire qu’il nous faut arbitrer entre la misère du monde et la misère chez nous, quand c’est en fait la même lâcheté politique qui engendre ces deux misères. Fermer plus avant les yeux sur l’insoutenable hors de nos frontières n’ouvrira pas pour autant notre regard sur l’insoutenable qui s’étend à notre porte.

Ainsi, la défense du peuple tibétain, comme celle de tous les peuples sacrifiés, n’est pas une cause étrangère. Nous défendons mieux nos emplois en soutenant les peuples opprimés qu’en les oubliant. Car ainsi, du moins, nous manifestons notre exigence d’une économie et d’une politique au service de l’Homme.
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Démocratie et terrorisme :
les leçons du 11 septembre 2001

« … Dans cette guerre incivile, aucune armée ne remportera de victoire et il ne reste rien à négocier avec un ennemi qui ne veut même pas survivre. Les seules armes efficaces seront celles d’une politique de justice pour les peuples dominés, une politique de justice pour les jeunes sans autre horizon que les terrains vagues de leurs cités, une politique de développement des pays pauvres, bref la reconstitution du désir d’être une communauté humaine plutôt qu’une collection d’individus en compétition et l’avènement d’une vraie société, une société qui ferait tout pour garder tous ses enfants en son sein… »



Les démocraties face à la terreur1


La tragédie qui a frappé les États-Unis le 11 septembre 2001 a fini d’abolir les frontières, au-delà de toutes les « espérances » des plus fanatiques partisans de la mondialisation. Nous voilà entrés dans l’ère des attentats mondiaux. Avec l’insoutenable vulnérabilité de la plus grande puissance économique et militaire, nous nous découvrons tous vulnérables aux attaques de n’importe quel groupe suffisamment déterminé et organisé. Un seul attentat dans un seul pays pourrait, semble-t-il, paralyser les transports, les communications, déclencher une récession de l’économie mondiale. Les capitaux n’avaient déjà plus de patrie, voilà les citoyens privés de leur territoire : plus personne n’est vraiment chez lui nulle part, potentiellement sous la menace d’un quidam qui vous tue pour des raisons nées n’importe où sur la planète et dont éventuellement vous ignorez même l’existence.

Face à cette prise de conscience, on peut aisément dessiner les trois stratégies de réaction (offensive, défensive, préventive) autour desquelles vont se polariser le débat politique et les diagnostics d’experts. Mais ce serait, hélas, surestimer le modus operandi effectif des démocraties, et sous-estimer les coûts gigantesques des stratégies pensables, que de supposer a priori les grands de ce monde capables d’en mener une quelconque à son terme. Dès lors, une forme de statu quo banalisant la terreur n’est pas la moins plausible des hypothèses.

La stratégie offensive consiste à répondre aux actes de guerre du 11 septembre par la guerre contre leurs commanditaires. Elle est politiquement nécessaire, car les États ne peuvent ni afficher leur résignation, ni rester insensibles au désir de vengeance et de protection de leurs citoyens. Mais elle n’apporte de toute évidence aucune solution à moyen et long termes. L’issue la plus favorable d’une telle voie serait en effet l’élimination physique d’Oussama Ben Laden, de ses bases et de son armée privée. Mais cela laisserait en état de marche d’autres réseaux terroristes tout autant capables de mener des actions aussi destructrices. Peut-on raisonnablement imaginer la neutralisation de tous les réseaux existants ? Et le pourrait-on, même, ce serait là une guerre sans fin, car sans victoire possible contre un ennemi qui ressuscitera indéfiniment tant que ne seront pas éradiquées les raisons qui enflent les bataillons du terrorisme, ces raisons qui poussent des individus à ce degré paroxystique de la haine, où leur propre vie ne vaut rien ou ne vaut que parce qu’elle est vouée à la mise à mort de l’ennemi. Et si mener la guerre aux États qui tolèrent ou assurent des bases logistiques aux terroristes est peut-être plus plausible et efficace, cela ne ferait que rendre la tâche de ses derniers plus difficile, plus clandestine, mais pas moins possible.
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